
Démocratie 
et citoyenneté

Depuis plus de soixante ans, les 
institutions de la Cinquième République 
ont assuré à notre pays la démocratie et la 
stabilité. Mais de nombreux signes de 
distance, voire de défiance, des Français 
face à nos institutions et à ceux qui les 
représentent sont aujourd’hui 
perceptibles. Le système politique est 
souvent perçu comme trop peu efficace, 
trop peu représentatif, trop peu 
responsable, et nombre de nos 
concitoyens se tiennent éloignés 

des urnes. Sur 47 millions de Français 
inscrits sur les listes électorales, 
36 millions se sont exprimés au 1er tour 
de l’élection présidentielle, mais seulement 
18 millions au 2nd tour des élections 
législatives.

Le gouvernement a déposé devant 
le Parlement un projet de loi comprenant : 
l’interdiction du cumul de plus de trois 
mandats identiques successifs, 

Nos institutions
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la réduction d’un tiers du nombre de 
parlementaires et l’introduction d’une 
dose de proportionnelle.

La participation aux élections n’est pas la 
seule manifestation de la citoyenneté et de 
l’attachement des Français à notre vie 
collective. La citoyenneté se manifeste 
pour chacun par un ensemble de droits, 
mais également de devoirs. Ceux-ci 
prennent la forme, par exemple, du 
paiement de l’impôt, contribution 
publique qui « doit être également 
répartie entre les citoyens en raison de 
leurs facultés » (Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen, article 13).

Parmi les devoirs, figure l’obligation de 
respecter les principes et les valeurs de la 
République. La laïcité est l’une de ces 
valeurs. Elle fait partie de notre tradition 
politique et juridique. Comme l’indique 
clairement la loi de 1905 sur la séparation 
des Eglises et de l’Etat, la laïcité est un 
principe de liberté et d’égalité. Un 
principe de liberté, car la laïcité consiste 
d’abord à garantir à chacun la liberté de 
conscience ainsi que la liberté d’exercer un 
culte ou de n’en suivre aucun. C’est aussi 
un principe d’égalité, qui prend la forme 
d’une stricte neutralité de l’Etat et des 
pouvoirs publics vis-à-vis des religions. La 
laïcité donne lieu à des débats récurrents, 
notamment quant à la nécessité de 
renforcer les modalités de son application.

La citoyenneté s’exprime également par 
différentes formes d’engagement. La loi 
du 10 mars 2010 a créé un service civique, 
qui permet aux jeunes de 16 à 25 ans (30 
ans pour les personnes en situation de 
handicap depuis 2015) de s’engager pour 
une durée de 6 à 12 mois dans une 
mission d’intérêt général.

Dans le cadre des armées, de la 
gendarmerie, de la sécurité civile, de la 
police nationale, mais aussi de l’éducation 
nationale, la réserve citoyenne permet à 
ceux qui le souhaitent de contribuer à 
l’action des pouvoirs publics et au lien 
entre ces institutions et la société civile.

La vie associative est une tradition à la 
fois ancienne et vivace. 16 millions de 
Français ont un engagement bénévole. Le 
secteur associatif représente 1,8 million 
d’emplois. 

Cependant, notre société est traversée par 
des « fractures », sociales ou territoriales, 
par la tentation du repli sur soi. 

02

Être citoyen

Démocratie et citoyenneté

Le grand 
débat national

« Parmi nos devoirs, 
figure l’obligation 
de respecter les 
principes et les 
valeurs de la 
République. La 
laïcité est l’une de 
ces valeurs : elle fait 
partie de notre 
tradition politique 
et juridique. » 
#GrandDébat



La montée des individualismes comme 
celle des communautarismes est souvent 
dénoncée, et les comportements 
inciviques et formes diverses 
d’ « incivilités » affectent nos concitoyens, 
à commencer souvent par les plus fragiles.

Les migrations font partie de l’histoire de 
la France, en particulier de son histoire 
récente. Par ailleurs, le Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 affirme 
l’attachement de la France au droit 
d’asile, en disposant que « tout homme 
persécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté a droit d’asile sur les 
territoires de la République » 
(article 4).

La part des personnes immigrées dans 
la population française était de 7,4 % en 
1975 et de 9 % en 2013. En comparaison 
internationale, la France est dans 
la moyenne des pays de l’OCDE. 
Deuxième pays le plus peuplé de l’Union 
européenne, elle se situe 16e sur les 28 en 
proportion des étrangers dans la 
population totale. En 2015, 7,3 millions 
de personnes nées en France ont au moins 
un parent immigré, soit 11% de la 
population. Parmi eux, 45% sont d’origine 
européenne (Espagne, Italie, Portugal), 
31% sont issus du Maghreb, 11% 
d’Afrique Subsaharienne, 9% d’Asie et 4% 
d’Amérique et Océanie.

Depuis la fin des années 2000, le nombre 
de premiers titres de séjour délivrés est 
d’environ 200 000 par an. Il a progressé 
entre 2012 et 2017, dans un contexte de 
crise migratoire internationale, pour 
atteindre 230 000 en 2016, puis 242 000 
en 2017. Pour 2017, les augmentations 
concernent l’immigration professionnelle, 
les étudiants, les bénéficiaires du droit 
d’asile (environ 32 000 titres délivrés pour 
100 000 demandes) et le regroupement 
familial qui est protégé par la 
Constitution. 

Après la crise migratoire, les demandes 
d’asile décroissent désormais en Europe, 
mais continue d’augmenter en France : 
53 000 demandes en 2010, plus de 
100 000 en 2017. Les admissions au statut 
de réfugié ont également progressé : 
10 000 en 2010, 11 500 en 2013, 26 500 en 
2016, 32 000 en 2017.

Enfin, s’agissant de la lutte contre 
l’immigration irrégulière, 27 373 
éloignements et départs volontaires ont 
été mis en œuvre en 2017.

La loi du 10 septembre 2018 pour une 
immigration maîtrisée, un droit d’asile 
effectif et une intégration réussie vise par 
exemple à réduire à 6 mois le délai moyen 
de traitement des demandes d’asile, pour 
être plus efficace, et à doubler le volume 
horaire des cours de langue française que 
doivent suivre les étrangers admis au 
séjour en France, pour favoriser 
l’intégration de ceux que nous accueillons.
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Quelles sont, selon vous, les modalités d’intégration les plus efficaces
et les plus justes à mettre en place aujourd’hui dans la société ?33.

Y a-t-il d’autre points sur la démocratie et la citoyenneté sur lesquels vous 
souhaiteriez vous exprimer ?34.


	1: La démocratie est pour le moment le meilleur système de représentation. Un élu du peuple est bien un représentant choisi par les citoyens. Le plus important c'est que le système électorale soit juste et que les représentants du peuple soient réellement l'émanation de la société civile. C'est pourquoi une réforme extrêmement importante serait l'obligation pour les agents publics qui se présentent aux élections de démissionner de la fonction publique.
	2: Toute organisation qui représente la société civile doit jouer un rôle plus important. Les syndicats français ne représentent plus personne à part les fonctionnaires et les agents des services publics et leurs budgets proviennent de l'argent public. Tant que le système ne change pas, ils ne peuvent pas prétendre à une représentation juste d'autant plus qu'ils se contentent surtout de défendre leurs privilèges. Il existe en France de nombreuses associations indépendantes et des organisations représentatives dont les propositions devraient êtres soumises aux décideurs politiques. Nous souhaitons que les organisations syndicales et professionnelles jouent un rôle plus important dans la société, mais qu'elles se financent par elles-mêmes. Il faut supprimer toutes subventions publiques. Ces organisations ne peuvent être fortes que si elles sont supportées par leurs adhérents. A elles de les convaincre en les défendant positivement plutôt que par la contestation permanente et en leur offrant de services comme le font les syndicats de beaucoup d'autres pays..
	Une mauvaise chose: Off
	3: Il faudrait que ces élus soient vraiment des représentants de la société civile. En France, on pratique le "parachutage" d'élus : les partis envoient des candidats dans des circonscriptions qu'ils ne connaissent même pas ! Il ne faut pas s'étonner si les gens rejettent  de plus en plus les politiques et si le taux d'abstention bat des records !  Cette pratique fait d'ailleurs rire dans les autres pays démocratiques. Il faut y mettre fin ! Un élu représente d'abord ceux qui l'élisent et non pas le parti. D'une manière générale, au-lieu d'empêcher les parlementaires de travailler pendant leur mandat, il vaudrait mieux au contraire les y encourager en ayant des sessions plus courtes, comme en Suisse. En travaillant pour gagner leur vie, ils seraient plus proches de la population qui y est contrainte.
	4: Ca dépend. C'est bien que l'élu n'ait qu'une seule responsabilité pour s'y consacrer entièrement mais lorsqu'il a un mandat national, c'est également bien qu'il soit ancré dans sa circonscription. Il faut d'abord qu'il soit un véritable représentant de sa circonscription. La solution peut être de ne pas rémunérer les mandats au-delà du premier. Il y aura peut-être moins de candidats à un mandat supplémentaire. Mais le problème français c'est surtout la surreprésentation des élus qui viennent du secteur public et qui, en plus y retournent. Il faudrait y mettre fin comme c'est le cas par exemple au Royaume-Uni où celui qui se déclare candidat doit démissionner de la fonction publique.
	Une bonne chose: Off
	Régionales: Off
	Départementales: Off
	Législatives: Off
	Il ne faut pas introduire de proportionnelle: Off
	Oui: Oui
	Non: Off
	5: Il faudrait organiser des élections à un seul tour (uninominal majoritaire) comme au Royaume-Uni et mettre en place un système d'élections de mi-mandat comme aux Etats-Unis. Au lieu d'assister au cirque actuel avec les grands débats (ou les grands bazars), pourquoi ne pas avoir proposé des élections ? Sinon, à quoi servent l'assemblée et le gouvernement si la population est appelée à se prononcer sur la politique à suivre ?? Introduire une dose de proportionnelle ne résoudra pas le problème et risquerait même de rendre la France ingouvernable.
	6: 
	7: Si l'élu représente bien les citoyens, alors ceux-ci participent aux élections en votant. Le vote est un exercice démocratique mais IL NE DOIT PAS ETRE OBLIGATOIRE. Le citoyen vote parce que l'offre politique et le programme proposé lui conviennent. Sinon, il n'est pas obligé de voter et il vote blanc. Les citoyens votent lorsque'ils ont confiance. Le problème est que les gens n'ont plus confiance dans leurs élus nationaux qui leur paraissent incompétents, profiteurs et incapables de faire avancer les réformes rapidement. 
	8: OUI comme c'est le cas dans d'autres pays démocratiques.
	Je ne sais pas: Off
	9: La démocratie participative c'est la représentativité. Il faut accepter les règles du jeu et ne pas imposer des mesures démagogiques comme c'est le cas aujourd'hui. Le référendum d'initiative citoyenne peut être utile sur les problèmes locaux et sous certaines réserves pour éviter qu'il dégénère en remise en cause permanente de la politique locale.Au niveau national, il faut le manier avec beaucoup de précaution. Mais il peut être ouvert lorsque la population souhaite massivement s'opposer à un projet gouvernemental important, à titre de censure en quelque sorte et sous réserve qu'une très grande partie de la population se soit mobilisée en sa faveur et qu'il n'y ait pas plus d'un référendum possible par exemple tous les deux ans.
	10:   Ce qui compte le plus c'est de rendre au Parlement son pouvoir de contrôle budgétaire. Pour cela, il faudrait aussi qu'il dispose de plus de temps pour voir le budget et qu'il dispose d'un organisme de contrôle des dépenses publiques et de leur efficacité en réformant la Cour des comptes selon le modèle du NAO britannique. 
	11: Il faudrait supprimer le CESE et donner plus de pouvoirs et de moyens au Sénat comme c'est le cas pour le Sénat américain. Tout en diminuant de trois quarts le nombre de sénateurs. Les sénateurs doivent bénéficier d'une vraie équipe d'analyse et d'enquête et leurs commissions d'enquête devraient avoir des pouvoirs élargis de contrôle et de sanction.
	À améliorer: Off
	À modifier profondément: Off
	12: Déjà, en supprimant le CESE et en gardant juste 2 sénateurs par région. Mais avec plus de moyens.
	13: Il ne faut plus nier les origines chrétiennes de la France et ses valeurs qui sont aussi celles de la laicité. Il ne faut plus tolérer que certains imposent leurs us et coutumes dans les cantines, les lieux publics...Il ne faut plus tolérer de banlieues ghettos.Mais comment un Etat qui accepte comme un fait acquis que des dégradations puissent avoir lieu tous les samedis, que 50 000 voitures soient brûlées chaque année... peut-il encore faire respecter un état de droit aux étrangers qui arrivent en France ou qui y vivent depuis des générations?Il faut que l'Etat s'occupe moins de ce qui ne le regarde pas et plus de ses fonctions de respect de l'ordre et de la sécurité.Il faut aussi que l'Etat ne nous mente pas. Dans le document introductif, les chiffres de l’immigration sont faux, car  ils ne prennent en compte que les immigrés qui n'ont pas encore la nationalité française. Mais il y a tous ceux de la deuxième génération, élevés dans l'irrespect de la République par suite de la faillite des politiques mises en œuvre depuis des décennies a coup de subventions inutiles et de mesures sociales qui entretiennent des populations de plus en plus nombreuses dans une dépendance mauvaise et loin du travail.
	14: Ce respect sera garanti quand les Français et les Françaises n'auront plus peur de sortir dans certains quartiers le soir, quand ils pourront vivre de leur travail plutôt que d'argent public, quand ils auront la responsabilité de l’éducation de leurs enfants par le bon scolaire, la liberté de leurs assurances sociales..., quand l'Etat cessera de les infantiliser et se concentrera sur ses missions qui sont de favoriser l'exercice de leurs libertés et responsabilités par les citoyens.
	15: Cf ci-dessus
	16: Commençons par exiger des enseignants qu'ils apprennent la rigueur aux enfants et la politesse, c'est à dire le respect des autres.Veillons à ce que les comportements inciviques soient sanctionnés . Augmentons les crédits des services de police et de justice et réduisons sensiblement les  dépenses sociales qui représentent dix fois plus que les crédits alloués au total à l'armée, à la police et à la justice!
	17: 
	18: 
	19: 
	20: 
	21: 
	22: 
	Satisfaisante: Off
	non: Off
	23: 
	24: Les aides de solidarité devraient être regroupées en une allocation unique accordée à ceux qui en ont vraiment besoin. Sauf cas particuliers (handicapés, dépendance totale…), il faut qu'une contrepartie soit demandée au bénéficiaire jusqu'à sa réinsertion sur le marché du travail. C'est le cas dans la plupart des autres pays. 
	25: L'immigration est effectivement un problème en France. Pour le résoudre, il faut d'abord en finir avec l'Etat providence. Trop d'immigrés viennent en France pour en profiter. L’immigration en provenance de pays plus pauvres est dans la nature humaine. Qui ne chercherait à améliorer sa situation matérielle en allant s’installer dans des endroits plus propices ? Il s’agit d’immigrés qui cherchent à travailler et gagner de l’argent, pas nécessairement pour rester dans le pays d’accueil. Très nombreux sont ceux qui préfèrent rentrer ou laisser leur famille dans le pays d’origine et lui envoyer de l’argent. Une véritable manne financière pour ces pays. Les travailleurs immigrés sont à l’opposé de ceux qui veulent profiter de l’Etat providence. Mettre fin à ce dernier et réaliser un contrôle strict de l’immigration pourrait résoudre déjà une partie des problèmes.
	26: Oui, mais le plus important serait de changer d'approche!Rappelons qu'en 1997, il y avait 120 000 premiers titres de séjour délivrés par an en France et qu'en 2016 il y en a eu près de 240 000. Jusqu'où irons nous?Ensuite, l'important est d'intégrer ces populations ce qui ne se fera que par l'éducation et le travail. Cessons de favoriser les cours de religion, langue  et civilisation adaptés à chacun. Au contraire, faisons en sorte que ceux qui sont éduqués en France et par l'argent public s'intègrent et adoptent leur nouvelle nation avec sa langue, son histoire, sa littérature... Faisons en sorte que ceux qui viennent chez nous y travaillent et non qu'ils vivent de subsides publics, ce sera le meilleur moyen pour eux de s'intégrer.
	27: Il est complètement illusoire de mettre en place une immigration zéro. Ce serait d’ailleurs extrêmement contre-productif. Mais la France pourrait réformer dans ce domaine en s’inspirant des exemples qui fonctionnent. Il faut en finir avec les avantages de l’Etat providence, instaurer un contrôle efficace, décentraliser comme aux Etats-Unis et au Canada (pourquoi les régions ne seraient-elles pas responsables de l’immigration ?) et associer pleinement les entreprises à la politique d’immigration. Il serait également souhaitable que les dossiers des immigrés soient traités dans des délais courts de façon à ce que très vite ceux qui ne peuvent pas rester soient refoulés et que les autres soient autorisés à travailler. Bien entendu, tout immigré est censé respecter les lois et la culture du pays d’accueil. Cela va de soi.
	28: Le travail, la fin de l'Etat providence, le respect des lois et de la culture du pays d'accueil sont les modalités d'intégration les plus efficaces. 
	29: La démocratie doit partir d'en bas. Il faut appliquer, là-aussi, la subsidiarité. Le principal "acteur" de la démocratie est l'individu, ensuite c'est la société civile. L'élu doit les représenter. Sinon, il sera contesté et les politiques seront de plus en plus rejetés par les citoyens. Attention ! L'absence de réformes aboutit aux dérives populistes. Vu ce qui se passe, il est temps d'agir. Ce ne sont pas les lois pour la moralisation de la vie politique qui changeront la démocratie mais bel et bien les actes et les réformes. Moins d'Etat et de dépenses publiques ; plus de société civile et d'initiatives individuelles. 


